
je prétends quai lieu de faire cela il aurait dû J taux (le l'intérêt baisera, et stîmporte quel enfat
garder le conutrîle de ces terres, et les céder aux sait cela. Le ministre des finances nous a dit au
colons de bonne foi, en les soumettant il une hypo- sujet de l'intérêt brut qu'en 1889, il était de 3-40
thèque <le tant par acre, permettant ainsi.i ceux Pour 100 en 1890, (e 33 pour 100 et en 1891,
qui le voudraient lacquéèrir' ces terres et de les de 2-98 pour 100. Il us a ensuite donné l'intérêt
cultiver. Mais au lieu de cela, qu'est-ce qui attend par tête. En 1887-88, a-t-il dit, il était le $1110,
aujourd'hui celui qui va au Nord-Ouest * Il voit et eu 1891, de $1.7(. Cette réduction doit être
uie section et désire l'acquérir ; mais on lui dlit attribué également à la cause que j'ai tuentinanée
qu elle appartient à une compagnie de colonisation. au sujet du montant brut (l l'intérêt, ca- si le
Il voit une autre section qu'il est disposé à prendre; taux de l'intérêt baisse, le montant brut par tête
mais ou lui dit qu'elle appartient à la compagnie doit :nécessairement diinuer. Le ministre (es
du chemin de fer canadien du Pacifique. Il jette finances ne nous rend cependant Pas justice sur ce
les yeux sur une troisième section, et on lui <lit point, car il prend l'année 1888 et il nons donne
qu'elle appartient à la compagnie le la Baie d'Hud- l'intérêt par tête le cette année basé sur le vieux
soi. Il voit une quatrième section, mais on lui dit rccelsuitît, tandis qu'il nous donne l'intérêt par
qu'il ne peut lobtenir parce qu'elle a été vendue tête de 1891, basé su' le nouveau recensement, et
depuis plusieurs années à un spéculateur. Il tra- par conséquent, de cette manière, il arrive à une
verse alois la frontière et s'établit dans le Dakota- réduction ui peu plus forte que s'il avait suivi
nord, où il peut acquérir n'importe quelle section l'antre mode.
pour s'y fixer. L'abomin>able politique du gouver- Le ministre îles finances nous a encore dit l'an
ienent relativement au Nord-Onest a fait le nial- dernier que les dépôt% aux caioses d'épargne avaient
heur île cette contrée. diminué ( $1,943,892. Nous nous rappelons 2.

M. W'ALLACE : L'honorable député ne sait-il l'Orateur, l- temps oh les honorables nenîbres (e
pas que toutes les sections paires des terres la droite répétaient hautement dats cette chambre,
de colonisation et de toutes les autres terres sont que l'augttentatiot îles dépôts aux caisses î'épargne
ouvertes aux établissements d'homestead et de dugouvet-nent étaient une preuve de prospérité.
préemption, et ne peuvent être achetées par aucun tut

particiller ? (Ile chose pr-ouvait par-dessus totd'une mianièredpositie l'atélioration le la, condition financière d
M. M-MU L LEN : Je sais qlue certailes parties; pays, c'était l'augmientation les sonues déposées

dle cette contrée sont teues enéser e puour les fins aux caisses d'épargne. Ça été' bru leur princial arg de -
dle préeniption, niais il y ei a datiti-es oit vous ne nient petda0t plusieus atéesu Nitons ne l'avons
pouv'ez acquérir aucun tes-tain. 'Si le itnistre îde pas entendu dle la btouche du mninistre îles finances
l'iiitérieî, était pîrésent, il serait forcé- de recoîl- cette anée, dais il 'est Caattu sut les autres an-
ntaître que même les coipagniles qui expsloitenît (les <ues et nous a lit que si l'argent n'est pas <nts les
-anches ont c les g et démoli leurs maisons. caisses d'pargne il est ans les autres banq es dl

(tIee Je tn'at pas spéculé sur les terres du pays. Il 'enîtblerait, d'après lat déclaration dt
Nord-Ouest, sants qîuoi je serais peut-être aussi bien îidistie des fuai ces, que le peuple commence à
renseigué qle l'onorable <député. C'est Là te îles peri e un enu confiance dans la responsabilité du
choses à déplorer e ce qui concer'ne les territoires gouvernement île notre pays. Il cotience croire

it Nor'dl-Ouest. qu'après tout, les banques cartées du Pays sont
,Je tie veux lIs faire allulsion davantage à tto. plus st-es. Il a u cqraissance <les révélatmnts qui

honorable ami <ui vient de repremdpe son siège. re ont été faites dans cette chanibre penîlatt la der-
le félicite <îe soit pr'emiier discours, qui a été passa- isière sessiomn, (les vols qui ot-t été coutmis, et <les

letnett bon, quoiqtu'il ên'ait fait que répéter les pt-uves de corruptio qui ont été s'ises ait jour,
arg ests sur-annsés que ntoîus enîtendotns ( Lébiter c'est pourquoi j'ose fire le beaucoup (le gens oin
dlepuis plusieurs années. S'il a le plaisir et le pri- teîcest à croit-e que leus petites éconiies nt
vilège dle conîtinuer à faire par-tic de cette chatbe, sont pas tout à fait cn o sûreté das les caisses d'Mpar-
SespèreC qu'il essaiera *(le, se itettre au ntiveau (les gte du gouveretient et, com e résultat, 'aim s de'-

questiotns que l'on discute aujourd'hui (aqs le pays, nier, ils ont retiré $1,900,000 de ui é ait sous la garde
a-uit lieu d'aller chercher ses argîîîîîts; aussi loini du gouvernenient, craigant peut-êre le perdpre le
dans l'histoite qu'il l'a fait ce soit, peu qu'ils avaient, si les haoorables quinistres, par

Mon hioîorable ami le uiisistre des finiatnces a quelque royen détourné, plongeaient un peî pins la
paslé dans soii discours (le la réduction rle l'iatérêt. diniiil dans le coffre public.
Il nous a lit qu'en quatre ans l'intérêt sur la dette Après ntous avoir donné quelques chiffres aut sujet
publiue avait été réduit de $400,000, et il s'est es d l'exportation île nos produits agricoles, le iis-
quelque sorte attribué le usérite de cette réduction. tre des finances a abordé la questiot l'un traité de
Nous savons tous cependatt que cette réduction a réciprocité. Je cotsidère que cette partie du dis-
eu lieu parce que les eupruts que nous avions con- cours prononcé hier soir par l'honorable ninist- a
tractés à Lonîdres et qîîi portaient un intérêt élevé, été la plus imiportante. Il a lit en preinier lieu:
sont devenus échus, et que le taux d'intérêt auquel En conférence avec M. Blaine la délégation canadienne
on a e prunté de pis quelques aetées a été noindre proposa,comme basede négociations, le traité de récipro-
qu'anpaavant. a ilà la cause de la r sédution, mais cité de 1854 avec les modifications rendues nécessaires par
elle n'est pas le résultat des efforts du linistre des la condition actuelle deu deux pays.
finances. Cantte réduction aurait e ss lie i peu ii- Il fit cette proposition, et, comme je l'ai déjà dit,
porte quelle sorte d'homme éous aurions eà un su pendant qu'i faisait cette proposition à Wahitg-
place, ou quelque stupide qu'il eût pu être, Pourvu ton, ses partisans déclaraient aux cultivateurs cana-
qu'il eût laissé fonctionner notre rouage financier. <iens qe cela les unerait. Il aajouté
A onesure Ie ue vieux emprunts portant un taux
<l'intérêt éle é deien drotit échuts et seront repla- M. Blaine répondît qu'un traité pour l'échange des pro-

duits naturels seulement n'avait pas en lui les élémentscés pat d'autres contractés à rtie doiettre taux, lesntips - u à fait é dpessediels de lrcpocpi.

I .nous a d t ue uteaslitrtsrl et pè nu vi on.uluscife uue
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